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Mise en œuvre de la facilitation des échanges
 Lesotho 

Établi par:
Mme Lieketseng Lipholo,
Responsable  de la législation et 
de la politique douanières
À Maseru (Lesotho),
le 1er octobre 2011
	I.  Aperçu général/motifs de la réforme 

1.
Veuillez donner un aperçu général de la réforme qui a été entreprise: 

A. Faisait‑elle partie d'un programme de réforme général (et, par voie de conséquence, bénéficiait‑elle d'un cofinancement)?  Était‑elle liée à la facilitation des échanges dans le cadre de l'OMC ou s'inscrivait‑elle dans un cadre plus large?  Se fondait‑elle sur des réformes récentes? 

B. Quelle était votre situation initiale (autrement dit, aviez‑vous déjà partiellement mis en œuvre un grand nombre des mesures)?  Quelle était la portée de la réforme?  Quelles procédures visait‑elle?  Quels organismes publics y ont participé/ont été concernés?  Etc.
Depuis sa création en 2003, l'Administration fiscale du Lesotho (LRA) a toujours visé l'excellence en matière de performance, de services à la clientèle et de gouvernance.  Son Conseil d'administration est régi par la Loi sur l'Administration fiscale du Lesotho.  Par le truchement de ses divisions, y compris la Division des douanes et accises et son programme de modernisation, la LRA a entrepris un grand nombre d'initiatives en matière de facilitation des échanges, en s'efforçant d'appliquer les meilleures pratiques recommandées dans le domaine du commerce international.  Au sein de la LRA, la Division des douanes et accises joue un rôle vital pour mettre en œuvre les objectifs de la politique fiscale du gouvernement, recouvrer le montant maximal des recettes, faciliter les échanges, faire appliquer les lois et collecter les données commerciales.  Partant, la LRA a envisagé le programme de réforme d'une manière assez large sur la base de la demande des entreprises. 
En 2008, la LRA a lancé un projet Architecture d'entreprise, destiné à recentrer les processus et la technologie utilisés autour du contribuable, en réduisant la charge liée au respect et en améliorant la fourniture des services.  Ce projet visait aussi à orienter davantage les activités de la LRA vers le recouvrement efficace des recettes dans le cadre de son mandat. 
Le projet Architecture d'entreprise a abouti à une feuille de route à forte intensité technologique, comprenant les initiatives nécessaires pour amener la LRA à l'amélioration souhaitée de son efficience interne et de la fourniture de ses services:  Système intégré de gestion des recettes, Gestion des processus opérationnels, Gestion des processus relatifs aux technologies de l'information, Intelligence économique, Gestion de contenus d'entreprise et Architecture technique.
En 2009, le projet Gestion des processus opérationnels a été le premier élément à être lancé.  Ont suivi alors les projets Système intégré de gestion des recettes, Gestion des processus relatifs aux technologies de l'information et Architecture technique, qui en sont encore aux tout premiers stades.  Les autres n'ont pas encore démarré.  Le projet Gestion des processus opérationnels a consisté à identifier et à documenter 28 processus clés de la LRA essentiels pour la fourniture des services et à réorganiser neuf (9) des processus clés de la LRA afin de refléter la situation future. 
Ces neuf processus étaient les suivants: 

· Conseil et assistance de première ligne (Centres conseil)

· Recouvrement des recettes

· Traitement des déclarations
· Dédouanement des marchandises

· Processus de remboursement
· Enregistrement des contribuables (y compris enregistrements en douane et licences)
· Audit
· Gestion de la dette

· Gestion des dossiers
La priorité a été donnée aux processus de première ligne, au dédouanement des marchandises, à l'enregistrement des contribuables et au traitement des déclarations, car l'Administration fiscale s'est rendu compte, qu'une fois réglés ces processus apporteraient une amélioration vérifiable de l'ensemble des services fournis aux contribuables.
S'agissant de la Division des douanes, la LRA a partiellement mis en œuvre un grand  nombre de mesures de facilitation des échanges dans les domaines des dédouanements des marchandises, du recouvrement des recettes et de l'enregistrement des contribuables.  Ces mesures comportent l'amélioration de la publication des renseignements, la mise à jour du site Web officiel, la création d'un Centre unique de facilitation de l'activité commerciale où les douanes travaillent au côté des autres parties prenantes au dédouanement des marchandises, le traitement avant arrivée, l'acceptation des renseignements commerciaux disponibles et des copies, la séparation de la mainlevée de la détermination finale et de l'acquittement des droits de douane, taxes et redevances, le contrôle après dédouanement, un système de négociants agréés, la gestion des risques, le recours à des courtiers en douane. 
La LRA a mené en 2009 une étude sur les délais de mainlevée, afin d'évaluer le temps qu'il fallait aux marchandises pour franchir les frontières du Lesotho, en vue de mettre en œuvre des mesures de facilitation des échanges.  Cela a permis de voir à quelles étapes du processus de dédouanement des marchandises il existait des points de blocage, pour trouver des solutions permettant de faciliter la mise en œuvre de mesures.  Tous les organismes présents aux frontières ont participé au projet.  Des recommandations portant, entre autres choses, sur la révision de la législation douanière, l'harmonisation des procédures et processus douaniers, la formation des fonctionnaires des douanes et l'automatisation, ont été formulées et très largement mises en œuvre.  La plupart des conclusions de l'étude correspondaient aux problèmes identifiés dans le cadre du projet Gestion des processus opérationnels.
Une autre étude sur les délais de mainlevée est en préparation;  , elle sera menée avec l'Administration fiscale sud‑africaine (SARS) à compter du 16 octobre 2011.  Cette étude est réalisée dans le cadre de la LRA/SARS Corporation, qui a pour but de faciliter la circulation transfrontières entre le Lesotho et l'Afrique du Sud.  Le projet est financé par la Banque mondiale et fait intervenir l'ensemble des organismes présents aux frontières des deux pays. 
Des mesures de gestion des risques ont été mises en place.  L'objectif principal est de créer une culture de la gestion des risques dans l'ensemble de la LRA, de manière à ce que le personnel à tous les échelons applique ces pratiques dans son travail quotidien.  L'OMD a offert son assistance technique pour établir un cadre de gestion des risques au sein de la LRA.  Ce cadre a été institué, mais n'est pas encore doté de ressources humaines.  Seul un directeur est chargé de cette unité et travaille en étroite collaboration avec des spécialistes des risques représentant différentes divisions de la LRA (y compris la Division des douanes).
La mise en place de mécanismes de contrôle après dédouanement et de lutte contre la contrebande a également commencé.  L'Administration a élaboré et mis en œuvre une stratégie de lutte contre la corruption, de façon à développer et à renforcer l'éthique dans ses Divisions.  Elle s'emploie maintenant à se procurer des scanners pour les douanes.
Pour essayer de créer une culture de l'action et de coordonner les efforts en vue de son objectif stratégique, la LRA a lancé en mars 2009 à titre d'essai au niveau de la direction le Système intégré de gestion de la performance.  Cela a permis d'améliorer les résultats au moyen de la mise en œuvre d'accords clairement définis établissant un lien entre les objectifs de travail personnels et les objectifs de développement de l'Administration.  Ce système a été élargi à l'ensemble du personnel au cours de l'exercice financier 2010/2011.  Il ressort de l'expérience que la fourniture des services a été largement améliorée depuis que les employés s'engagent à tenir des délais convenus.
La LRA a lancé sa stratégie de gestion des ressources humaines en 2010, puis l'a mise en œuvre au cours de l'actuel exercice financier 2011/2012.  Elle a également entrepris de réexaminer l'ensemble de ses modules de formation, qui ont été augmentés pour renforcer les compétences afin de disposer d'une main‑d'œuvre compétente et motivée.  La Division des douanes et accises a commencé à dispenser au personnel une formation de base concernant ces modules.
2.
Pour quelle raison votre pays a‑t‑il décidé d'entreprendre cette réforme?  (Par exemple, propositions faites par des négociants, obstacles au commerce mis en évidence par des études, respect de la Convention de Kyoto, etc.) 
Les mesures de réforme prises par la LRA visaient principalement à accélérer la circulation des marchandises tout en s'assurant que les montants de recettes nécessaires étaient recouvrés et les contrôles appropriés mis en place, conformément à l'article VIII du GATT de 1994, à la Convention de Kyoto révisée, au Cadre de normes SAFE et aux autres outils de facilitation des échanges recommandés.

La LRA est convaincue que le contribuable doit être au cœur de son action et elle en a fait l'une des priorités de son projet d'organisation.  Elle a lancé une initiative stratégique qui visait à valoriser les processus opérationnels afin de les rendre plus efficaces et efficients pour la fourniture de services aux contribuables.  Le projet Gestion des processus opérationnels – y compris les mesures qui ont déjà été mises en œuvre et les processus qui le seront – avait pour objet de permettre à la LRA d'accélérer l'institutionnalisation de la gestion des processus opérationnels et de passer d'une organisation centrée sur les fonctions à une organisation centrée sur les processus.
3.
Quels avantages concrets ont été retirés de cette réforme?  (Quels ont été les avantages pour le gouvernement et/ou les négociants?  Quels problèmes ont été résolus?)
Bien qu'il ne soit pas encore achevé, le projet a déjà permis à la LRA de progresser vers un avenir plus lumineux pour ses contribuables, pour son personnel et pour tout le pays.  C'est pourquoi le flambeau, "Serumula", a été choisi comme symbole dans le cadre d'un concours incitant les membres du personnel à s'approprier le projet.  Il est représenté de la façon suivante:
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Il a permis d'accroître l'efficacité des processus opérationnels – avec des avantages à l'échelle de l'organisation concernant la cohérence, la normalisation, la visibilité, la gestion, l'utilisation des ressources, le contrôle et l'accès aux registres commerciaux – et de tirer parti de toutes ces améliorations pour que les contribuables aient une expérience positive.

Le projet aide aussi la LRA à préparer l'avenir, en l'aidant à atteindre ses objectifs stratégiques et à mieux répondre aux forces en présence.  Grâce aux mesures qui ont été mises en œuvre et aux processus qui le seront, le projet doit permettre à la LRA d'accélérer l'institutionnalisation de la gestion des processus opérationnels et de passer d'une organisation centrée sur les fonctions à une organisation centrée sur les processus.
4.
Quelles ont été les conséquences en termes de recettes?  Certaines mesures en particulier ont‑elles eu des répercussions notables sur les recettes, aussi bien positives que négatives?
Le recouvrement des recettes et le dédouanement des marchandises, deux des neuf processus réorganisés, ont déjà fait l'objet de changements considérables qui ont eu un effet positif.  Processus et procédures ont été revus et normalisés sur la base des meilleures pratiques.  Ils ont été harmonisés et en un sens simplifiés, ce qui semble avoir permis de lever certains blocages à la facilitation des échanges.  Une partie des contrôles mis en place a aussi réduit les pertes de recettes fiscales recouvrées aux frontières.  L'introduction d'un nouveau système de gestion des opérations de caisse (NCS) a modifié la répartition des tâches et les mécanismes de responsabilité.
II.  Cadre:

5.
Décrivez toutes les modifications législatives et réglementaires qui ont été nécessaires.  (Avez‑vous consulté les parties prenantes à ce sujet?) 
La législation a été revue de manière à intégrer les pratiques recommandées en matière de facilitation des échanges à la fois par l'Organisation mondiale du commerce (OMC) et par l'Organisation mondiale des douanes (OMD).  L'Administration des douanes et accises du Lesotho s'est engagée pleinement dans la révision de la Loi sur les douanes et accises, qui a commencé en 2009.  Le projet de texte a été achevé en 2010.  Il est en cours d'examen par l'autorité législative et devra encore être adopté par le Parlement.  Un projet de loi fiscale est également mené à bien en vue de prendre en compte les nouvelles modifications et les meilleures pratiques recommandées pour d'autres impositions, en plus des questions douanières.  Les deux textes ont été harmonisés pour faire en sorte que les lois soient d'un accès aisé pour les contribuables et qu'elles soient mieux respectées.
6.
La réforme a‑t‑elle nécessité des changements importants dans la politique ou l'organisation administrative?  Précisez.
Un certain nombre de politiques nouvelles ont été élaborées, y compris en matière d'enregistrement, de récépissés et de sauvegarde des données.  Des procédures d'exploitation normalisées ont été établies et mises en œuvre.
III.  Renseignements concernant la mise en œuvre:
7.
Combien de temps a‑t‑il fallu approximativement pour la mise en œuvre?  Pourquoi? 

Le projet Gestion des processus opérationnels a été lancé le 1er juillet 2010 et mené pendant neuf mois, jusqu'en mars 2011, les travaux portant seulement sur les neuf processus mentionnés.  Il était prévu d'achever le reste en trois (3) à cinq (5) mois.  La mise en œuvre des recommandations issues de la réorganisation des neuf processus prendra jusqu'à cinq ans.  Elle a commencé, mais des difficultés sont déjà apparues en ce qui concerne les ressources.  La LRA est parvenue à mettre en œuvre toutes les recommandations immédiates et 90 pour cent des recommandations à court terme.
8.
Enseignements tirés:  Quels ont été les principaux problèmes rencontrés?  Quelles ont été les principales questions qui se sont posées?  Et comment les avez‑vous réglés?

Le plus gros défi auquel la LRA est confrontée est l'environnement manuel.  L'absence d'automatisation constitue une difficulté majeure pour remplir son mandat.  Les 
ressources sont en outre limitées.
9.
Décrivez tous les programmes de formation ou de renforcement des capacités qui ont été organisés à l'intention de fonctionnaires gouvernementaux et/ou de représentants du secteur privé.

L'OMD a proposé aux fonctionnaires de la LRA des formations sur la mise en place de la gestion des risques, du contrôle après dédouanement et de la lutte contre la contrebande.  Elle a aussi proposé une formation en matière d'éthique, tant à la LRA qu'aux parties prenantes externes qui ont intérêt à lutter contre la corruption et la fraude fiscale.  Les enquêteurs et les agents chargés de la lutte contre la contrebande de la LRA ont suivi une formation en matière d'enquêtes et d'application des lois fiscales dispensée par la Division juridique et le Secrétariat de l'Administration.  Nombre de formations et d'ateliers ont été présentés au personnel de la LRA au sujet des processus réorganisés dans le cadre du projet Gestion des processus opérationnels.
10
Quels ont été les équipements, structures, logiciels, etc. nécessaires à la mise en œuvre?

Les infrastructures et les équipements utilisés pour faciliter le dédouanement des marchandises ont été identifiés comme étant nécessaires pour une mise en œuvre appropriée.  Parmi les résultats obtenus figurent l'installation d'un plus grand nombre d'ordinateurs pour les agents, la mise à disposition de serveurs et l'achat de matériel de bureau. 

11.
Avez‑vous eu besoin d'une assistance technique?  Dans l'affirmative, sous quelle forme?

La LRA a conçu les processus révisés dans le cadre du projet Gestion des processus opérationnels sur la base des meilleures pratiques en collaboration avec le consultant Deloitte Consulting.  Comme cela a été indiqué auparavant, l'OMD a également fourni une assistance importante à maintes reprises.
12.
Quels ont été les facteurs déterminants de réussite?  Quelles ont été les meilleures pratiques?  (Quelles recommandations pourriez‑vous faire aux autres pays qui engageraient une réforme similaire?)

La gestion du changement

La formation

L'harmonisation au niveau de la direction.
13.
Coûts de la mise en œuvre.  Si possible, veuillez présenter une ventilation des coûts aussi précise que possible (à joindre éventuellement en annexe).
Veuillez vous reporter à l'annexe A:
L'annexe présente le budget de mise en œuvre des recommandations formulées dans le cadre du projet Gestion des processus opérationnels pour les neuf processus mis en œuvre, y compris les dix prochains processus devant être repensés.

Outre ce qui figure dans l'annexe jointe, les projets suivants sont déjà financés par le gouvernement:

Système intégré de gestion des recettes — 100 000 000,00 M

Scanners douaniers — 400 000 000,00 M.
14.
Si possible, veuillez communiquer tout autre élément utile, comme les copies des lois, des règlements, des procédures/instructions opérationnelles normalisées, du plan de mise en œuvre assorti de repères, etc. (à joindre éventuellement en annexe).
Veuillez vous reporter aux annexes jointes.


Annexe A

	Processus
	Activité
	Coût
	Total

	Général
	Mise à jour des procédures d'exploitation normalisées (SOP)
	300 000,00 M
	 

	
	Mise à jour VIPS+
	 1 000 000,00 M 
	 

	
	Décentralisation et mise à jour TIN
	400 000,00 M 
	 

	
	Mise à jour NCS/IVCF
	1 000 000,00 M
	 

	
	Déploiement élargi NCS & IVCF 
	 240 000,00 M 
	 

	
	Mise à jour de l'outil de suivi des remboursements
	50 000,00 M 
	 

	
	Développement PABX
	4 000 000,00 M 
	 

	
	Développement du réseau de la LRA 
	4 000 000,00 M 
	 

	
	Mise en œuvre de la notification par SMS
	 100 000,00 M 
	 

	
	Mise en œuvre d'un mécanisme de stockage central
	3 000 000,00 M 
	 

	
	Élaboration d'instructions pour les contribuables (didacticiels vidéo, affiches, brochures,)
	200 000,00 M 
	 

	
	Formation sur les redevances et les droits de douane – niveaux débutant, intermédiaire et avancé
	6 000 000,00 M 
	 

	
	Mise en œuvre d'une solution pour la gestion des dossiers
	 5 000 000,00 M 
	 

	
	Prochaines réorganisations de processus 
	500 000,00 M 
	 

	
	Total général
	 
	 25 790 000,00 M

	
	
	
	

	FLAA 
(Conseil et assistance de première ligne)
	Mise en œuvre d'un système de gestion des files d'attente électronique
	1 500 000,00 M 
	 

	
	Mise à jour ERRT
	50 000,00 M 
	 

	
	Déploiement du processus de FLAA par exemple pour les douanes, LTU, etc.
	50 000,00 M 
	 

	
	Total FLAA
	 
	 1 600 000,00 M

	
	
	
	

	Dédouanement des marchandises
	Miroirs pour l'inspection
	 100 000,00 M 
	 

	
	Développement d'une politique de timbres douaniers
	 50 000,00 M 
	 

	
	Total dédouanement des marchandises
	 
	150 000,00 M

	
	
	
	

	Recouvrement des recettes
	Développement d'une politique en matière de récépissés
	 50 000,00 M 
	 

	
	Développement de processus de sauvegarde et de restauration des données
	 50 000,00 M 
	 

	
	Total recouvrement des recettes
	 
	 100 000,00 M

	
	
	
	

	Processus de remboursement
	Mise en place d'un système de rabais final
	 
	 500 000,00 M

	
	
	
	

	Audit
	Examen et développement d'une feuille de calcul pour la gestion des dossiers
	50 000,00 M 
	 

	
	Formation du personnel à la terminologie spécifique de certains secteurs, comme les compagnies d'assurance
	2 000 000,00 M
	 

	
	Total audit
	 
	2 050 000,00 M

	
	
	
	

	
	Total programme
	 
	30 190 000,00 M
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